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PLAN DE L’EXPOSÉ

219 avril 2024

 Situation économique

 Situation budgétaire

 Investissements publics

 Pauvreté et exclusion sociale

 Fiscalité



SITUATION ÉCONOMIQUE

319 avril 2024

 Croissance du PIB réel : 2023 en récession (???); 2024 : 2%; 3% en 2025

 2022-2023 : années record pour les banques ; valeur ajoutée en volume
du secteur financier en baisse  considérer la valeur ajoutée nominale

 Chômage : orienté à la hausse

 Inflation : maîtrisée en 2024 en raison des mesures tripartites

 Phasing out en 2025 nécessaire afin d’éviter un rebond de l’inflation et
une remise en question du pouvoir d’achat

 Nécessité de maintenir une politique budgétaire expansive via un soutien
conséquent au pouvoir d’achat et un niveau d’investissements élevé



SITUATION ÉCONOMIQUE

419 avril 2024

Un salarié au Luxembourg rapporte à son employeur entre 36 et 87% de plus par heure que 
dans les pays voisins !



SITUATION BUDGÉTAIRE

519 avril 2024

 Respect des critères de Maastricht

 Situation très favorable en comparaison européenne

 Dette nette largement positive

 Respect de la golden rule (impact des fonds d’investissements)

 Selon la comptabilité nationale, les recettes augmentent de 11,1% alors que les 
dépenses progressent de 8,2%

 Recettes sous-estimées, investissements surestimés  meilleur résultat à attendre 
pour 2024

 Abandon de l’OMT basé sur le solde structurel nécessaire également au Luxembourg !!



SITUATION BUDGÉTAIRE

619 avril 2024

Des recettes et dépenses publiques faibles par rapport au PIB en 
comparaison européenne !



SITUATION BUDGÉTAIRE

719 avril 2024

Des dépenses de prestations 
sociales faibles par rapport 
au PIB en comparaison 
européenne !



INVESTISSEMENTS

819 avril 2024

Les investissements des entreprises à la traîne



INVESTISSEMENTS PUBLICS

919 avril 2024

 Logement
 Investissements orientés à la hausse, mais pas sur toute la période

 Paquet logement mal orienté et n’abordant pas les problèmes structurels

 Transition durable
 Investissements orientés à la hausse, puis à la baisse

 Importance du volet social de la transition écologique

 Grande-Région
 Absence de nouveaux projets concrets

 Nécessité de tenir compte de la qualité de vie des frontaliers et d’assurer 
le respect non discriminatoire de leurs droits



INVESTISSEMENTS PUBLICS

1019 avril 2024

 Éducation et formation
 Objectif de Porto : participation des adultes à la formation continue : 62,5% ; 

le Luxembourg a chuté à 50%  droit individuel à la formation

 Nécessité d’adapter les indemnités d’apprentissage

 Santé au travail
 Améliorer la santé au travail pour diminuer les absences pour cause de maladie

 Service de santé au travail unique et attractivité de la médecine du travail

 Prise en compte des risques psychosociaux et des troubles musculosquelettiques 



PAUVRETÉ ET EXCLUSION SOCIALE

1119 avril 2024

 Objectifs du sommet de Porto

 Moins ambitieux qu’auparavant (- 4.000 personnes en pauvreté d’ici 2030), 
et néanmoins hors de portée ?

 Une priorité déjà oubliée ?

 Des dépenses de protection sociale en pourcentage du PIB assez faibles 
en comparaison européenne



PAUVRETÉ ET EXCLUSION SOCIALE

1219 avril 2024

Autres catégories «à risque» : demandeurs d’emploi, locataires, enfants, monoparentaux

L’efficacité des transferts sociaux a diminué



PAUVRETÉ ET EXCLUSION SOCIALE

1319 avril 2024

 Élaboration d’un plan de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

 Revalorisation des prestations familiales

 Soutien renforcé aux familles monoparentales

 Revalorisation du REVIS, du salaire social minimum et de la pension minimale

 Facilitation de l’accès aux aides de l’État pour éviter le non-recours

 Soutien aux étudiants



FISCALITÉ

1419 avril 2024

 Faible progressivité du système actuel constatée par l’OCDE

 Annonces qui risquent de renforcer les injustices



FISCALITÉ 

1519 avril 2024

Gains fiscaux énormes pour les sociétés … non réinvestis



FISCALITÉ

1619 avril 2024

 La CSL plaide pour

 une adaptation supplémentaire du barème à l’inflation et un allègement fiscal 
pour la classe 1a annoncés

 un barème plus juste :

• exonération du SSM

• aplatissement du Mëttelsstandsbockel

• imposition plus forte des revenus élevés

 une adaptation régulière des crédits d’impôt pour éviter une hausse des impôts pour faible 
et moyen revenus

 de nouvelles recettes visant à financer les dépenses qui s’imposent dans le cadre de la transition écologique 
et sociale et à rendre le système fiscal plus équitable: imposition du patrimoine
et des revenus des capitaux



CONCLUSION

1719 avril 2024

Un budget de transition dans l’attente d’un budget à 
la hauteur des défis sociaux



MERCI

pour votre attention
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